
pour plus de vitae

 
 
Entre la société CENTRE DE CONFORT ET DE 
MOBILITE sous enseigne MOBILAE, SARL au 
Capital de 100.000,00 euros ayant son siège 
social 89 impasse Louis Joseph VICAT 83600 
FREJUS, Inscrite au Registre du Commerce et 
des Sociétés de Fréjus sous le numéro B 422 
294 637, ci- après désignée la Société et son 
co-contractant, ci-après désigné le Client 
 
Article 1 - Application et opposabilité des 
conditions générales de vente  
Les présentes conditions générales de vente 
sont systématiquement adressées ou remises 
par la Société au Client pour lui permettre de 
passer commande. En conséquence, le fait de 
passer commande implique l’adhésion entière 
et sans réserve du Client aux présentes 
conditions générales de 
vente. Aucune condition particulière ne peut, 
sauf acceptation formelle et écrite de la 
Société, prévaloir sur les présentes conditions 
générales de vente. Toute condition contraire 
posée par le Client sera donc, à défaut 
d’acceptation expresse, inopposable à la 
Société quel que soit le moment où elle aura 
pu être portée à sa connaissance. Le fait que la 
Société ne se prévale pas à un moment donné 
de l’une quelconque des présentes conditions 
générales de vente ne peut être interprété 
comme renonciation à se prévaloir 
ultérieurement de l’une quelconque desdites 
conditions. 
 
Article 2 – Commande  
Lors de la prise de commande, la Société 
remet au Client un bon de commande ou devis 
comprenant le descriptif de l’appareil selon les 
informations fournies par le Client. La 
commande ne comprend pas les travaux 
préparatoires à l’installation de l’appareil (cf. 
article 4 ) Le Client est parfaitement avisé que 
le bien qu’il acquière est confectionné par la 
Société selon les spécifications et besoins du 
Client et selon les dimensions, exigences et 
contraintes techniques du lieu d’installation (ce 
au sens de l’article L221-28 alinéa 3 du Code 
de la consommation). La société ne saurait 
être tenue responsable de la délivrance par le 
client d’informations erronées lors de cette 
prise de commande (notamment dimensions 
de l’espace réservé à l’installation, hauteur, 
emplacement des prises de courant…etc). Si 
lors de la visite d’inspection, le technicien de la 
Société devait constater la nécessité de 
modifier la commande initiale, le coût de ces 
modifications serait supporté par le client. De 
même, la société ne saurait être tenue 
responsable des conséquences de la 
modification des lieux par le client postérieure 
à la visite d’inspection. La Société se réserve le 
droit de refuser une commande dont les 
conditions techniques s’avèreraient inadaptée 
ou incompatibles avec les possibilités 
techniques. Toutes modifications de la 
commande initiale sont susceptibles de 
retarder l’installation, ce retard ne pouvant être 
imputable à la Société. 
Toute commande passée est ferme et 
définitive, le cas échéant à l’expiration des 
délais contractuels de rétractation et le client 
doit le règlement de la commande en son 

intégralité. A titre exceptionnel en cas 
d'annulation par le client en dehors du délai de 
rétractation, la société pourra limiter la somme 
due par le client à 60% du prix de la vente. 
 
Article 3– Rétractation 
3.1 . A l’exception des scooters électriques, les 
biens vendus par la société étant 
confectionnés sur mesure au sens de l’article 
L221-28 alinéa 3 du Code de la consommation, 
aucun droit légal de rétractation n’est 
applicable. Le Client reconnait expressément 
que son droit de rétractation ne s’appliquera 
pas aux produits listés à l’article L221-28 du 
Code de la consommation.  
 
3.2.   S’agissant des scooters électriques, 
conformément aux art. L221-18 et suivants du 
Code de la consommation, le client est en 
droit de rétracter sa commande sans donner 
de motif dans un délai de 14 jours expirant 
après le jour de la prise de possession du bien. 
 
3.3.   Pour exercer valablement sa faculté de 
rétractation légale ou contractuelle, le Client 
doit notifier par courrier, télécopie ou courriel 
adressé à la Société sa décision au moyen 
d’une déclaration dénuée d’ambiguïté (en 
mentionnant clairement son vœu de 
rétractation ou par retour du formulaire joint 
aux présentes conditions générales de vente. 
En cas de rétractation conforme et dans le 
délai convenu, il sera procédé au 
remboursement de toutes sommes versées à 
la société, y compris les frais de livraison à 
condition que ces frais soient standards. Si le 
bien a déjà été livré alors que le délai de 
rétractation n’est pas expiré, le Client s’engage 
à laisser la société le récupérer à première 
demande et sans frais pour le client. Toute 
dépréciation apportée au bien par le client 
donnera lieu à une indemnisation par ce 
dernier au bénéfice de la société (cf. Article 12 
Réserve de propriété) 
 
Article 4 - Travaux préparatoires à 
l’installation  
A l’occasion de l’établissement de la 
commande ou du devis, la société remet au 
client les spécificités et contraintes techniques 
du bien vendu et le cas échéant un guide 
préparatoire aux travaux. Le client est seul 
responsable de la bonne réalisation et du 
calendrier d’exécution de ces travaux 
préparatoires. En cas de retard ou de non-
conformité des travaux préparatoires avec les 
préconisations émises par la société, la société 
mettra tout en œuvre pour adapter le projet 
initial dans la mesure de ses possibilités 
techniques et humaines et aux frais exclusifs 
du client. 
 
Article 5 – Délais de livraison  
Les délais sont déterminés en fonction des 
conditions techniques et financières convenu 
lors de l’établissement du devis initial. La date 
indiquée est celle à laquelle la Société 
s’engage à livrer l’appareil, sauf cas de force 
majeure. Sont considérés comme cas de force 
majeure déchargeant la Société de son 
obligation de livrer : la guerre, l’émeute, 
l’incendie, l’inondation, les grèves, les 

accidents, l’impossibilité d’être approvisionné. 
Par ailleurs, les délais de livraison initialement 
fixés deviennent inopposables à la société en 
cas de retard de paiement par le client ou de 
retard des travaux préparatoires ou en cas de 
modifications techniques ou esthétiques 
apportées au devis initial ou en cas 
d’indisponibilité, même ponctuelle, du client. 
La Société tiendra le Client informé du 
nouveau calendrier arrêté. Ce report de 
calendrier non imputable à la société sera sans 
effet sur les dates de règlement de la 
commande initialement convenues. 
Si le report de la date est du fait ou à l’initiative 
du client, ce dernier assumera l’ensemble de 
conséquences financières induites par ce 
report (frais de stockage du matériel, frais de 
dossier, frais de déplacement 
supplémentaires…etc.  
 
Article 6 – Garanties légales  
Les biens proposés par la Société bénéficient 
de plein droit de la garantie légale de 
conformité et de la garantie des vices cachés. 
Il est rappelé que dans le cadre de la garantie 
légale de conformité, le Client bénéficie d’un 
délai de deux ans à compter de la délivrance 
du bien pour agir vis-à-vis de la société - 
peutchoisir entre la réparation ou le 
remplacement du bien vendu, sous réserve 
des conditions de coût prévues par l’article L. 
217-9 du Code de la consommation reproduit 
ci-après - est dispensé de rapporter la preuve 
de l’existence du défaut de conformité du bien 
durant les 24 mois suivants la délivrance du 
bien, ce délai est réduit à 6 mois pour les biens 
d’occasion. La garantie légale de conformité 
s’applique indépendamment de la garantie 
commerciale pouvant éventuellement couvrir 
le Produit. Il est rappelé que le Client peut 
décider de mettre en œuvre la garantie contre 
les défauts cachés de la chose vendue au sens 
de l’article 1641 du Code civil et que dans cette 
hypothèse, il peut choisir entre la résolution de 
la vente ou une réduction du prix de vente 
conformément à l’article 1644 du Code Civil. 
La garantie ne jouera pas pour les vices 
apparents, ni pour les Produits endommagés 
lors du transport. La société a reproduit les 
textes de lois susvisées. 
 
EXTRAITS DU CODE DE LA CONSOMMATION  
Article L217-4 Le vendeur livre un bien 
conforme au contrat et répond des défauts de 
conformité existant lors de la délivrance. Il 
répond également des défauts de conformité 
résultant de l'emballage, des instructions de 
montage ou de l'installation lorsque celle-ci a 
été mise à sa charge par le contrat ou a été 
réalisée sous sa responsabilité. Article L217-5 
Le bien est conforme au contrat : 1° S'il est 
propre à l'usage habituellement attendu d'un 
bien semblable et, le cas échéant : - s'il 
correspond à la description donnée par le 
vendeur et possède les qualités que celui-ci a 
présentées à l'acheteur sous forme 
d'échantillon ou de modèle ; - s'il présente les 
qualités qu'un acheteur peut légitimement 
attendre eu égard aux déclarations publiques 
faites par le vendeur, par le producteur ou par 
son représentant, notamment dans la publicité 
ou l'étiquetage ; 2° Ou s'il présente les 
caractéristiques définies d'un commun accord 
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par les parties ou est propre à tout usage 
spécial recherché par l'acheteur, porté à la 
connaissance du vendeur et que ce dernier a 
accepté. Article L217-9 En cas de défaut de 
conformité, l'acheteur choisit entre la 
réparation et le remplacement du bien. 
Toutefois, le vendeur peut ne pas procéder 
selon le choix de l'acheteur si ce choix entraîne 
un coût manifestement disproportionné au 
regard de l'autre modalité, compte tenu de la 
valeur du bien ou de l'importance du défaut. Il 
est alors tenu de procéder, sauf impossibilité, 
selon la modalité non choisie par l'acheteur. 
Article L217-12 L'action résultant du défaut de 
conformité se prescrit par deux ans à compter 
de la délivrance du bien. Article L217-16 
Lorsque l'acheteur demande au vendeur, 
pendant le cours de la garantie commerciale 
qui lui a été consentie lors de l'acquisition ou 
de la réparation d'un bien meuble, une remise 
en état couverte par la garantie, toute période 
d'immobilisation d'au moins sept jours vient 
s'ajouter à la durée de la garantie qui restait à 
courir. Cette période court à compter de la 
demande d'intervention de l'acheteur ou de la 
mise à disposition pour réparation du bien en 
cause, si cette mise à disposition est 
postérieure à la demande d'intervention. 
EXTRAITS DU CODE CIVIL Article 1641 Le 
vendeur est tenu de la garantie à raison des 
défauts cachés de la chose vendue qui la 
rendent impropre à l'usage auquel on la 
destine, ou qui diminuent tellement cet usage 
que l'acheteur  ne l'aurait pas acquise, ou n'en 
aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait 
connus. Article 1648 L'action résultant des 
vices rédhibitoires doit être intentée par 
l'acquéreur dans un délai de deux ans à 
compter de la découverte du vice 
 
Article 7 – Garanties commerciales  
La société peut proposer au client différents 
types et niveau de garantie : l’extension de 
garantie et la garantie échange. 
 
7.1.     L’extension de garantie La société peut 
proposer au client, par la souscription d’un 
contrat d’entretien, d’étendre la garantie à 5 
ans, 10 ans ou à vie pour certains biens vendus. 
Pour en bénéficier, le client doit opter pour 
cette extension de garantie concomitamment 
à l’installation du bien concerné par la garantie. 
La garantie commerciale comprend, en 
fonction de l’option choisie et sous réserve des 
conditions générales et particulières du 
contrat d’entretien, une ou plusieurs visites 
annuelles d’entretien _le client est 
automatiquement contacté par la société pour 
convenir de la date, la gratuité des pièces et 
main d’œuvre en cas de dysfonctionnement 
dûment constatée par la société (hors pièces 
d’usure sauf clause particulière contraire) et 
une remise commerciale sur les pièces et main 
d’œuvre durant toute la durée du contrat 
d’entretien. Les interventions au titre de la 
garantie prolongent la durée de celle-ci si 
l’appareil reste hors service pendant plus de 
sept jours. 
L’extension de garantie de 5 ou 10 ans débute 
le jour de l’installation du bien concerné par la 
garantie et s’achève le jour du 5ème ou du 
10ème anniversaire de cette installation. 
L’extension de « garantie à vie » débute le jour 
de l’installation du bien concerné par la 

garantie et s’entend de la durée de vie du 
Client lui-même à l’exclusion de toute autre 
personne même de son foyer. 
Conformément à l’article L111-4 du code de la 
consommation, le client a été avisé que les 
pièces détachées indispensables à l’utilisation 
de l’appareil sont, selon les informations du 
fabriquant, disponibles 10 années après l’achat 
de l’appareil. Si postérieurement à cette 
période, l’appareil vendu se trouvait encore 
sous garantie, la société s’engage à livrer au 
client toute pièce nécessaire de 
remplacement de nature à assurer une 
utilisation conforme de l’appareil. 
 
7.2.    Garantie échange : La garantie échange 
s’entend de l’échange du bien à la demande du 
client dans les 30 jours de la commande 
contre un bien de même catégorie. Cette 
garantie ne s’applique que pour les 
monteescalier droits sous réserve du parfait 
état tant technique  qu’esthétique du bien 
échangé, la 
société se réservant en cela le droit de refuser 
cet échange. Le client aura la charge des frais 
de remplacement et la différence de coût 
entre le produit initialement commandé et le 
produit de remplacement souhaité. 
 
7.3.   Limites et causes d’exclusion de garantie : 
Quelle que soit la nature ou la durée souscrite 
pour la garantie commerciale (7.1 : extension de 
garantie / 7.2. garantie échange) elle ne 
trouvera plus à s’appliquer le jour anniversaire 
de la dernière visite d’entretien de la société, si 
le client ne renouvelle pas le contrat 
d’entretien annuel avec la société, s’il s’oppose 
à la venue de la société pour cette visite 
d’entretien ou s’il s’abstient de payer le coût de 
l’entretien. La garantie souscrite ne s’applique 
qu’au Client personne physique. La garantie ne 
saurait être transférée de quelque manière que 
ce soit. Les garanties commerciales ne sont 
pas applicables aux biens vendus d’occasion. 
Sauf clause particulière contraire, les pièces 
d’usure sont garanties 6 mois. La garantie, 
quelle que soit sa nature ou sa durée, cesse de 
s’appliquer en cas d’utilisation inappropriée, 
anormale ou non conforme au manuel 
d’utilisation remis au Client lors de l’installation 
de l’appareil (notamment surcharge, transport 
de matériaux, utilisation intensive ou à des fins 
commerciales telle qu’une utilisation à des 
foires, utilisation à des fins d’exposition, 
utilisation dans des locaux accessibles au 
public et/ou occupés par des commerçants ou 
professionnels etc.), en cas de démontage 
et/ou déménagement de tout ou partie de 
l’appareil, en cas de négligence, de défaut 
d'entretien, de dégradation, de modification 
du produit, d’intervention technique du client 
ou d’un tiers même technicien dès lors qu’il 
n’est pas agréé par la Société. La garantie, 
quelle que soit sa nature ou sa durée, ne 
s’applique pas en cas de dysfonctionnement 
résultant d’un cas de force majeure, 
inondation, incendie, catastrophe naturelle, ou 
tout autre événement de force majeure d’une 
part ou de la non-conformité de la réalisation 
des travaux préparatoires d’autre part. 
Sur simple constatation par la société d’une 
telle utilisation ou situation, le client sera avisé 
par courrier de la cessation immédiate de la 

garantie. 
S’agissant de la Garantie à Vie en sont exclus 
sauf condition particulière : l’usure normale 
comme l’abrasion et le durcissement des joints 
en caoutchouc ;les batteries (autres que les 
batteries d’entraînement) telles que les 
batteries et piles des commandes et 
télécommandes ;la détérioration des assises, 
les tissus divers, les marquages ou la 
décoloration de la peinture des rails, la 
décoloration des plastiques 
 
Article 8 - Prix et conditions de paiement  
Les produits sont fournis aux tarifs en vigueur 
figurant sur le catalogue de la Société, au jour 
de l’enregistrement de la commande. Les prix 
convenus s´entendent toutes taxes comprises 
et inclus les coûts de livraison. Le prix 
comprend l’appareil ainsi que toutes les 
fournitures et les frais de main d’œuvre 
nécessaires à la livraison et à l’installation de 
l’appareil. Il ne comprend pas les prestations 
annexes indispensables à la réalisation de 
livraison telles que de manière non limitative : 
en fournitures ou main d’œuvre, le cout des 
travaux préparatoires ou des travaux 
d’aménagement les frais de branchement 
électrique s’il n’existe pas une prise 
d’alimentation électrique à moins de trois 
mètres de l’appareil tel que préconisé par le 
vendeur ou les frais de vérification de la 
conformité de l’installation électrique, dont le 
raccordement à la terre de l’installation 
électrique. Les prix s’entendent toujours pour 
une exécution conforme à la commande et 
n’engagent pas la Société pour des fournitures 
et prestations additionnelles. 
Dans tous les cas, un acompte correspondant 
à 30% minimum du prix total d’acquisition du 
produit commandé est exigé au moment où la 
commande est passée. En cas d’option par le 
client pour un délai contractuel de rétractation 
et pour les commandes passées hors 
établissement conformément à l’article L221-
18 du Code de la Consommation, à l’exception 
des biens confectionnés par la Société selon 
les spécifications et besoins du Client au sens 
de l’article L221-28, le versement de l’acompte 
est exigé à l’issue du délai de rétractation de 7 
jours après la passation de la commande. Le 
solde de la facture sera dû à la livraison 
complète de l’appareil. 
 
Article 9 - Paiement - Retard ou défaut  
En cas de retard de paiement, la Société 
pourra suspendre toutes les commandes en 
cours, sans préjudice de toute autre action. 
Toute somme non payée à l’échéance figurant 
sur la facture entraîne l’application de 
pénalités d’un montant égal à une fois et 
demie (1,5) le taux de l’intérêt légal. Ces 
pénalités sont exigibles sur simple demande 
de la Société. En cas de défaut de paiement, 
quarante-huit heures après une mise en 
demeure restée infructueuse, la vente sera 
résiliée de plein droit si bon semble au vendeur 
qui pourra demander, en référé, la restitution 
du matériel, sans préjudice de tous autres 
dommages-intérêts. Lorsque le paiement est 
échelonné, le non-paiement d’une seule 
échéance entraînera l’exigibilité immédiate de 
la totalité de la dette, sans mise en demeure. 
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Article 10 - Réserve de propriété  
Le matériel est vendu avec une clause 
subordonnant expressément le transfert de 
propriété au paiement intégral du prix en 
principal et accessoires. 
Les dispositions ci-dessus ne font pas 
obstacle, dès la livraison des marchandises, au 
transfert au Client des risques de perte ou de 
détérioration du matériel soumis à réserve de 
propriété ainsi que des dommages qu’ils 
pourraient occasionner. En cas de saisie arrêt, 
ou de toute autre intervention d’un tiers sur les 
marchandises, l’acheteur devra 
impérativement en informer le vendeur sans 
délai afin de lui permettre de s’y opposer et de 
préserver ses droits. L’acquéreur s’interdit en 
outre de donner en gage ou de céder à titre 
de garantie la propriété des marchandises. 
L’acheteur ne pourra, pour quelque raison ou 
cause que ce soit, procéder à la revente du 
matériel tant que leur prix n’aura pas été 
intégralement réglé au vendeur. 
 
Article 11 – Propriété intellectuelle  
La Société reste propriétaire de tous les droits 
de propriété intellectuelle sur les 
photographies, présentations, études, dessins, 
modèles, prototypes, etc., réalisés (même à la 
demande du Client) en vue de la fourniture des 
produits au Client. Le Client s’interdit donc 
toute reproduction ou exploitation desdites 
photographies, présentations, études, dessins, 
modèles et prototypes, etc., sans l’autorisation 
expresse, écrite et préalable de la Société qui 
peut la conditionner à une contrepartie 
financière. 
 
Article 12 –Traitement des données 
personnelles  
La société prend très au sérieux le respect de 
la vie privée et la protection des données à 
caractère personnel de ses Clients et s’engage 
à mettre en œuvre les mesures adéquates 
pour assurer la protection des données à 
caractère personnel (ci-après les « Données ») 
et à traiter et utiliser de telles données dans le 
respect des dispositions applicables et 
notamment du Règlement Européen 2016/679 
du 27 avril 2016 et de la loi n° 78-17 modifiée 
du 6 janvier 1978, dite « Loi Informatique et 
libertés » (ci-après les « Dispositions 
applicables »). Les Données font l’objet d’un 
traitement informatique par la société agissant 
en qualité de responsable de traitement dont 
la finalité de traitement est prévue dans la 
Politique de confidentialité et de traitement 
des données personnelles, disponible sur 
notre site Internet (ci-après la « Déclaration de 
Confidentialité »). Les Données sont 
conservées pendant la durée strictement 
nécessaire à l’accomplissement des finalités 
rappelées au sein de la Politique de 
Confidentialité. Pour les stricts besoins de la 
gestion des relations commerciales, ces 
données peuvent être communiquées à nos 
partenaires, ainsi qu’aux sociétés du groupe 
MOBILAE, conformément à la Politique de 
Confidentialité. Toute personne physique 
dispose des droits d’accès, de rectification, 
d’effacement, de portabilité des Données ainsi 
que de limitation et d’opposition au traitement 
et d'organisation du sort de ses Données après 
son décès. Ces droits peuvent être exercés 

conformément aux modalités prévues dans la 
Politique de Confidentialité. En cas d’exercice 
du droit d’opposition, toute communication 
auprès du Client (à l’exclusion de la gestion de 
son compte) cessera. Pour une information 
complète sur le traitement des Données, il 
convient de se reporter à notre Politique de 
Confidentialité. Si le Client transmet et/ou 
intègre des Données nécessaires à la 
fourniture d’une prestation, objet d’une 
commande (ci- après le « Service »), le Client 
aura la qualité de Responsable de traitement. 
La société s’engage à traiter les Données 
conformément aux instructions documentées 
du Client et uniquement pour la seule finalité 
de fournir le Service. Si la société considère 
qu’une instruction constitue une violation aux 
Dispositions applicables, il en informe 
immédiatement le Client. Par exception, si la 
société peut être tenue de traiter les Données 
du Client en vertu des Dispositions applicables, 
alors la société informera le Client de cette 
obligation juridique avant le traitement, sauf si 
le droit concerné interdit une telle information. 
La société garantit la confidentialité des 
Données traitées dans le cadre du Service. La 
société s’engage à veiller à ce que les 
personnes autorisées à traiter les Données 
reçoivent la formation nécessaire en matière 
de protection des données à caractère 
personnel et s’engagent à respecter la 
confidentialité ou soient soumises à une 
obligation légale appropriée de confidentialité. 
La société s’engage à prendre en compte, 
s’agissant de ses outils, produits, applications 
ou services, les principes de protection des 
données dès la conception et de protection 
des données par défaut. La société s’engage à 
mettra en place les mesures techniques et 
organisationnelles adéquates afin de protéger 
l’intégrité et la confidentialité des Données 
stockées au sein du Service. La société 
s’engage à présenter des garanties suffisantes 
pour assurer la mise en œuvre des mesures de 
sécurité et de confidentialité au regard de la 
nature des Données et des risques présentés 
par le traitement. La société met à la 
disposition du Client la documentation 
nécessaire pour démontrer le respect de 
toutes ses obligations et pour permettre la 
réalisation d'audits, y compris des inspections, 
par le Client ou un autre auditeur qu'il a 
mandaté, et contribuer à ces audits. Dans 
l’hypothèse où le Client devrait remettre des 
Données à un tiers et /ou à une autorité 
administrative ou judiciaire, La société 
coopérera avec lui aux fins de transmission 
des informations requises en conformité avec 
les présentes et les normes applicables. La 
société notifie au Client toute violation de 
Données après en avoir pris connaissance. La 
société informe le Client que le Service et les 
Données sont hébergées au sein de l’Espace 
économique européen. En cas de sous-
traitance, la société s’engage à signer un 
contrat écrit avec le sous-traitant imposant à 
ce dernier le respect des Dispositions 
applicables et de l’ensemble des obligations 
visées au présent article, étant précisé qu’en 
cas de non-respect par un sous-traitant de 
ses obligations en matière de protection des 
données personnelles, la société demeurera 
pleinement responsable à l’égard du Client. 
Toute personne dont les Données ont été 
collectées par le Client bénéficie des droits 

d’accès, de rectification, d’effacement, de 
portabilité des Données ainsi que de limitation 
et d’opposition au traitement et d'organisation 
du sort de ses Données après son décès en 
s’adressant directement au Client. Le Client 
garantit à la société qu’il a procédé à 
l’ensemble des obligations qui lui incombent 
au terme des Dispositions applicables et qu’il a 
informé les personnes physiques de l’usage qui 
est fait des Données. A ce titre, le Client 
garantit La société contre tout recours, plainte 
ou réclamation émanant d’une personne 
physique dont les Données seraient traitées via 
le Service. En outre, le Client s’engage à 
documenter par écrit toute instruction 
concernant le traitement des données par la 
société, veiller, au préalable et pendant toute 
la durée du Service, au respect des obligations 
prévues par les Dispositions applicables de la 
part de la société, et superviser le traitement, y 
compris réaliser les audits et les inspections 
auprès de la société. Les Données sont 
conservées uniquement le temps nécessaire 
pour la finalité poursuivie. La société s’engage, 
au choix du Client, à détruire ou renvoyer les 
Données au terme du Service, et justifier par 
écrit auprès du Client qu’il n’en conservera 
aucune copie. 
 
Article 13 – Litiges  
Les CGV sont soumises à la loi française. En 
cas de litige, le Client s’adressera par priorité à 
la société pour obtenir une solution à l’amiable. 
Le Client et la société feront leurs meilleurs 
efforts pour parvenir à la résolution amiable du 
litige. En cas d’échec, le Client peut consulter 
le site internet : 
https://www.economie.gouv.fr/mediation- 
conso pour saisir gratuitement un médiateur 
sur sa réclamation. Par ailleurs, la plateforme 
de Règlement en Ligne des Litiges de la 
Commission Européenne est accessible au lien 
suivant : https://webgate.ec.europa.eu/odr/ 
 
Article 14 – Information précontractuelle  
Le Client reconnaît avoir eu communication, 
préalablement à l'achat immédiat ou à la 
passation de sa commande, d'une manière 
claire et compréhensible, des présentes 
Conditions Générales de Vente et de toutes 
les informations et renseignements visés aux 
articles L 111-1 à L 111-7 du Code de la 
consommation, et en particulier : les 
caractéristiques essentielles du Produit, le prix 
des Produits et des frais annexes (livraison, par 
exemple) ; en l'absence d'exécution immédiate 
du contrat, la date ou le délai auquel le 
Vendeur s'engage à livrer le Produit ; les 
informations relatives à l'identité du Vendeur, à 
ses coordonnées postales, téléphoniques et 
électroniques, et à ses activités, si elles ne 
ressortent pas du contexte ; les informations 
relatives aux garanties légales et 
contractuelles et à leurs modalités de mise en 
œuvre ; les fonctionnalités du contenu 
numérique et, le cas échéant, à son 
interopérabilité ;la possibilité de recourir à une 
médiation conventionnelle en cas de litige. 
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